
Paris, le 3 mars 2022

Liminaire politique 
 CTM Technique

Un seul point à l'ordre du jour de ce  CTM  :  l'examen du projet de décret relatif aux dispositions réglementaires applicables aux 
emplois de Direction de la DGFiP pour lequel l'avis du CTM était demandé.
En propos introductifs, la Secrétaire Générale a précisé que nous étions dans une "situation de double crise." Nous n'étions pas 
encore sortis de la crise sanitaire même si le nombre de malades redescend  ( il y a encore environ 1 600 agent.e.s du MEFR 
touché.e.s), ce qui justifie le maintien des jauges dans les salles de réunions et les restaurants administratifs.  
Quant au second front, celui de la crise ukrainienne, le ministère est également très impliqué, notamment dans le cadre de la 
cybersécurité où il est en position de vigilance maximum d'où les messages qui ont été adressés aux réseaux. 
En réponse à notre liminaire voir ci-dessous, elle est revenue sur la journée du 8 mars et la question des inégalités de revenus, 
en  indiquant  que le sujet fait l'objet d'un groupe de travail au ministère, qu'il convient  de poursuivre en y intégrant les contrac-
tuel.le.s afin de progresser dans l'analyse et les solutions possibles .
Concernant la place de l’État, la secrétaire générale a expliqué  que le ministère a montré que celui-ci  avait été efficace  en 
évitant les faillites et les licenciements massifs.   Mais nous n'avons pas eu de réponses concernant nos demandes ni sur l'IMT, 
ni sur l'ouverture de négociations dans les directions  qui en sont exclues.

Bien que réuni dans un CTM Finances, nous 
ne pouvons nous situer en apesanteur par 
rapport à ce qui nous entoure et faire fi du 
contexte international qui pose bien pour 

nous, entre autre  la question essentielle de savoir dans quelle société 
nous voulons collectivement et dans l’intérêt du plus grand nombre 
et non de quelques uns vivre et faire vivre les générations futures. 
Allons nous surfer de crise en crise que celles-ci soient sanitaire, éco-
nomique, politique, climatique, guerrière qui se multiplient et au-
jourd’hui s’installe en Europe? Sans nous interroger ? Sans ambiguïté, 
Solidaires Finances condamne la guerre en Ukraine.
Le libéralisme décomplexé à l’œuvre pour lequel seul l’appât du gain, 
la rémunération des actionnaires est le leitmotiv, dont nous ne ces-
sons de dénoncer les conséquences néfastes pour la société, la col-
lectivité, le vivre ensemble, a considérablement accru et renforcé les 
inégalités
Est-il étonnant que dans ces conditions souvent  les plus fragiles, les 
plus laissés pour compte ainsi que celles et ceux qui craignent de 
verser dans la paupérisation ne restent pas insensibles, ce qui est de 
plus regrettable, aux sirènes du populisme et du nationalisme et de 
ce que cela peut engendrer
Ne serait-il pas temps  que tout le monde se mette à réfléchir à la 
société que nous voulons construire reposant sur des  principes dé-
mocratiques, d’égalité, de justice sociale et de redistribution des ri-
chesses..
 Pour Solidaires Finances cette question transcende le reste, elle pose 
clairement la question  de la place et du sens de l’humain dans notre 
société. Humain qui n’est plus considéré aujourd’hui qu’en termes de 
rentabilité. Cela pose également la question du rôle et de la place de  
l’État, des politiques publiques et celle du démantèlement du service 
public véritable garde fou et garant de l’égalité de traitement entre 
les citoyens et les citoyennes.
Or force nous est de constater que celui-ci est mis à mal  à l’hôpital, 
dans la santé en général, dans l’éducation nationale,  ... aux Finances. !

Mars le mois 

des mobilisations 

Pour Solidaires Finances, ce mois de mars 2022 
sera  triplement marqué :
 Par une mobilisation féministe avec la jour-
née de lutte pour les droits des femmes du 8 
mars,  les inégalités salariales dont elles sont 
victimes...
 Une mobilisation  des agents et agentes 
de la Douane le 10 mars  face à l’avenir de leur 
direction et à leur avenir.   Toutes les fédérations 
sont intervenues sur le sujet notamment le 25 
janvier dernier  pour vous alerter, et à travers 
vous les ministres,  sur la situation de cette di-
rection sans qu’à ce jour le ministre de l’Écono-
mie, des Finances et de la Relance n’est fait le 
moindre geste : mépris, inintérêt ...  ?   Solidaires 
Finances, et ses syndicats apportent leur  sou-
tien plein et entier à cette journée.
  Ce mois de mars verra aussi une journée de 
grève interprofessionnelle le 17 autour de 
la question salariale. Cette dernière se pose de 
façon toute particulière en cette fin de quin-
quennat marquée par un partage des richesses 
toujours plus inégalitaire entre stagnation des 
revenus du plus grand nombre et accroisse-
ment indécent des grosses fortunes. 
Les directions et services de Bercy, et à travers 
eux les personnels, vont continuer de payer le 
prix du "quoi qu’il en coûte", pour les cadeaux 
fiscaux et sur les cotisations sociales faits aux 
entreprises qui se sont multipliés ces cinq der-
nières années.                                                      .../...
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Paris, le 23 février 2022

Le 10 Mars 2022
Pour la défense de 
leurs missions,
Pour leur avenir, 
les agent.e.s de la 
DGDDI sont appelé.e.s 
à une journée
 d’action,  proposée 
aux personnels par 
l’ensemble 
de l’intersyndicale 
douanière.

Pour l’ensemble de ces 
raisons, la Fédération 
Solidaires Finances 
et l’ensemble de ses 
syndicats apportent leur 
soutien plein et entier à 
la mobilisation
 du 10 mars. 
Nous nous  tiendrons  
aux côtés des agent.e.s 
et des organisations 
syndicales de la DGDDI, 
pour dessiner un avenir
 ambitieux à cette direc-
tion et aux agent.e.s 
qui la font vivre 
au quotidien.

Les inquiétudes pour le devenir de cette direction ne 
sont certes pas un phénomène nouveau.Voilà des dé-
cennies qu’avec une acuité variable, un sort incertain 
pèse sur ce service et sur les agent.e.s qui le composent. 
Ne serait-ce que pour cela, ces derniers mériteraient 
une médaille du courage et de l’endurance …Les dégâts 
d’un si long travail de sape devraient être réellement 
pris en compte. 
Ce qui est encore plus choquant, c’est de ne pas tenir 
pleinement compte du côté stratégique de cette admi-
nistration dans un monde d’échanges internationaux, 
où les flux sont de plus en plus rapides et massifs, l’e-
commerce en étant l’avatar peut-être ultime. 
La DGDDI n’est pas une survivance d’un passé révolu, mais bien un enjeu d’aujourd’hui et 
de demain. Et si, un jour merveilleux, nos politiques nationaux et européens décidaient 
de faire enfin du mot « régulation » autre chose qu’une vague notion largement vide de 
sens, les Douanes seraient encore plus en première ligne !

Le passé récent et le contexte actuel montrent à quel point le retour réel à un environnement maîtrisé devrait s’imposer. 
Qu’il s’agisse de la balance du commerce extérieur jusqu’à la crise sanitaire et à ce qu’elle a mis en lumière, en passant par les 
résultats de la lutte contre la fraude, qui sont avant tout un signal de la gravité des menaces. Cette liste sommaire n’est bien 
évidemment pas exhaustive, loin s’en faut. Or, à l’inverse, la douane fait l’objet de « syphonnage», où, à titre d’exemple, il a été 
fait le choix de ne plus envisager la fiscalité à l’importation comme un enjeu premier pour la Douane.
La DGDDI est devenue une championne de la restructuration quasi permanente, où souvent un mouvement n‘était même 
pas fini qu’un autre était déjà dans les tuyaux.

Il est tout aussi vrai que la configuration actuelle ne res-
semble pas à celle des temps passées. En effet, il y a deux 
très puissantes différences avec le passé :

 Dans quelques temps, la Douane ne sera plus une 
administration comptable.

 Elle perd également une très large partie de ses mis-
sions fiscales (et possiblement leur totalité à terme).

Ce sont quelques siècles d’histoire de cette administration qui sont en passe d’être liqui-
dés. Dès lors, le discours politique visant à dire que nous ne sommes pas là dans une 
évolution de fond, que la Douane revient à ses fondamentaux, voire sortira renforcée de 
tout cela, se situe entre le fait d’être éminemment discutable ou celui de constituer une 
part de déni du réel.
Face à cela,  le contrat et l’appui budgétaire dont le Ministère s’est fait l’écho, n’ont pas per-
mis de dissiper le malaise. En fait, ce sont des notions que les agent.e.s ne relèvent pas ou 
peu. Ce qui pèse dans la balance, c’est leur réalité quotidienne et la perception qu’ils/
elles ont de la trajectoire de leur administration et de leur devenir. Scander « doua-
niers / douanières, je vous aime » ne suffira pas. Et c’est le message que les agent.e.s 
vont envoyer le 10 mars.
Nous espérons que ce dernier sera reçu et entendu !



 Pour les personnels de Bercy, ce quinquennat n’aura pas été celui du ruissellement, mais plutôt 
de la douche froide :

- Douche froide sur les missions ;
- Douche froide sur les implantations ;
- Douche froide sur les droits des personnels ;
-  Douche froide sur les rémunérations.

 Au-delà des revendications Fonction Publique de revalorisation des carrières, , Solidaires Finances 
revendique une augmentation significative et pérenne de la rémunération de l’ensemble des person-
nels, notamment avec une IMT véritablement unifiée et revalorisée significativement pour toutes et 
tous. 
Solidaires Finances  revendique également un taux de cotisation salariale pour pension IMT qui soit 
aligné sur le taux de retenue pour pension civile (11,1 % en 2020 au lieu d’un taux incroyable de 20 
%), ainsi qu’une réécriture du dispositif législatif de l’IMT afin de n’exclure personne, ayant cotisé, de 
bénéficier de la pension IMT.
Il faut ici rappeler que les montants actuels n’ont pas bougé depuis le 1er janvier 2018 !
Le Secrétariat Général ne doit pas poser son veto à une revalorisation de l’IMT dans les négociations 
en cours dans certaines directions. Par ailleurs, Solidaires Finances revendique l’ouverture de telles 
négociations au SCL , à l’INSEE, à l'Administration Centrale  après celles qui ont été menées ou sont en 
cours à la DGFiP, à la DGCCRF et à la Douane.
 A Bercy, nous sommes aux premières loges, avec nos administrations fiscales, pour constater à la fois 
l’augmentation des inégalités et aussi le retour de l’inflation, qui n’est plus une hypothèse, mais bien 
une réalité démontrée par les études de l’INSEE. C’est pourquoi , Solidaires Finances  se mobilisera le 
17 en faveur de l’augmentation des salaires, pensions et minima sociaux.
 Ces thématiques sont curieusement absentes de nos échanges en Comité Technique Ministériel, le-
quel se réunit ce jour pour aborder un point unique à l’ordre du jour, la création d'un statut d'emploi 
pour les fonctions de direction de la DGFiP. Une réforme qui marque le glissement vers une Fonction 
Publique d’emploi : une évolution qui est une attaque tant pour le statut que pour le service public. 
En diluant le haut de la pyramide des Finances publiques dans le vaste ensemble, réputé interchan-
geable, des administrateurs de l’État, la réforme risque malgré la création d’un statut d’emploi spéci-
fique aux emplois de la DGFiP d’engendrer une dilution des compétences “métiers”de notre adminis-
tration.
Nous tenons à rappeler dans cette instance que la DGFIP est une administration à la fois régalienne et 
technique dont le professionnalisme est réputé et reconnu.
Si la fonctionnalisation ne fait pas disparaître le statut général, elle supprime les statuts particuliers 
des corps concernés et les cadres sont alors nommés par la voie du détachement pour une durée 
limitée sur ces postes.
Étendre cette logique aux emplois d’encadrement supérieur de l’État au motif de lutter contre le 
phénomène des “rentes à vie”, comme y incitait le rapport Thiriez, n’est pas exempt de soupçons de 
politisation en raison du niveau de responsabilité et de pouvoir de ces postes, de la durée limitée de 
fonctions et de la logique de renouvellement régulier qui en résultent.
On bascule alors d’une fonction publique de carrière à une Fonction Publique d’emploi,  et le pouvoir 
politique voit son pouvoir de nomination s'accroître. Et  conduira à un «spoil system» à la française.  
Inquiétudes qui sont également partagés par les corps préfectoraux et diplomatiques
De telles attaques auront été monnaie courante pendant ce quinquennat notamment à travers la Loi 
de destruction de la Fonction Publique du Ministre Olivier. Dussopt.  Il en sera ainsi question le 10 
mars avec la journée intersyndicale de mobilisation pour la défense des missions de la Douane.

En question diverse :
Solidaires Finances  a demandé  à être destinataire du rapport concernant le SCL qui doit être pro-
duit par le Conseil Général de l’Économie. 
Dans le prolongement de cette demande  Solidaires Finances  souhaite qu’une réunion du CTM, 
avec toutes les parties concernées, se tienne avant toute prise de décision par l’Administration sur 
l’avenir du SCL, de ses agent.e.s et de ses structures.
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